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	Fiche de Déclaration de Sinistre « pme »
	Réf : EN.G/IND/01

	
	
	Version 1



FICHE DE DECLARATION DE SINISTRE

I. IDENTIFICATION DE L'ETABLISSEMENT DE CREDIT

Etablissement de crédit présentateur : ……………………………………………………………………………………………

Désignation Succursale : …………………………………………………………………………………….………………………………

Désignation Agence : ………………………………………………………………………………………..…………………………………

II.  IDENTIFICATION DE L’ENTREPRISE

Raison sociale : ………………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Forme juridique : …………………………………………………………………………………………………………………………………. 

Capital social :          …………………………………………………………………………… DA

Type de financement :            CMT                           Leasing

Nature du projet d’investissement :    Création 80%          Développement/ extension 60%             
	Coût total de projet (DA)
	Montant du CMT (DA)
	Apport de l’entreprise (DA)
	Date lancement production
	Nombre d’emplois créé
	Etat d’avancement du projet (%)

	
	
	
	
	
	



Situation dettes fiscales et parafiscales :      Assainie               Non assainie      
III. IDENTIFICATION DU CREDIT GARANTI

1. Convention/ contrat de crédit d’investissement

	Convention/ contrat de crédit d’investissement 
	N° 
	Date

	NMO(*) N° 01
	
	

	NMO N° 02
	
	

	NMO N° 03
	
	

	NMO N° x
	
	


(*) NMO : Notification de Mise en Œuvre de la Garantie

2. Etat d’utilisation du crédit :

Unité : DA

	N° NMO
	Montant du crédit utilisé (consommé)
	Principal amorti (1)
	Intérêt amorti (2)
	Principal restant dû (3)
	Intérêts restant dû (4)
	Montant du sinistre déclaré  (3)+(4)=(5)

	NMO 1
	
	
	
	
	
	

	NMO 2
	
	
	
	
	
	

	NMO 3
	
	
	
	
	
	

	NMO x
	
	
	
	
	
	


IV. IDENTIFICATION DU SINISTRE

1. Pour les CMT : délai de carence calculé en fonction de la périodicité de remboursement (4 trimestrialités ou 2 semestrialités ou 1 annuité)

Date de survenance de l’impayé (1ère échéance) : ……………………

Date de survenance de l’impayé (2ème échéance) : ……………………

Date de survenance de l’impayé (3ème échéance) : ……………………

Date de survenance de l’impayé (4ème échéance) : ……………………

2. Pour les crédits bail : délai de carence calculé en fonction de la périodicité de remboursement des loyers

Date de survenance de l’impayé (1èr loyer) : ……………………

Date de survenance de l’impayé (2ème loyer) : ……………………

3. Causes du sinistre 

Commenter la (ou les) cause(s) de la défaillance du client.

La cause du sinistre doit être liée à des aléas économiques et financiers, (Cf. Article 12.1 Convention de partenariat) 

Les sinistres ayant pour cause le décès du bénéficiaire du crédit garanti, sont exclus sauf dans le cas où les ayants droit s’engagent à assurer la continuité de l’activité du défunt.
(Donner un résumé succinct sur les causes éventuelles de non-remboursement)

	


4. L’Etablissement de crédit reconnaît avoir pris connaissance des Conditions Générales de la Garantie CGCI-pme.

Il certifie sous sa signature, que les éléments qui ont servi de base à l’établissement de la présente déclaration de sinistre sont sincères et véritables. 

	Pour l’Etablissement de Crédit :

Fait à……………………… le………………………
	CADRE RESERVE A CGCI-PME



	
	Cachet BOG


Au verso:
La présente fiche de déclaration de sinistre est obligatoirement accompagnée d’un dossier constitué des pièces suivantes :

- Dans le cas de l’insolvabilité présumée :

· La fiche de déclaration de sinistre. Elle doit être soigneusement renseignée, datée et signée par le responsable habilité de l’Etablissement de Crédit.

· La procédure de rappel et de sommation du client a bien été appliquée par l’Etablissement de crédit durant la période de carence suivant le constat du dernier impayé et également : 

· Les actes juridiques de la procédure précontentieuse et réglementaire (lettre de régularisation, les lettres de mises en demeure, saisie- arrêt….)

· PV de visite sur site établi par l’Etablissement de crédit, constant la situation dans laquelle se trouve l’entreprise bénéficiaire du crédit au moment de l’introduction du dossier de sinistre (arrêt de l’activité ou activité toujours en cours, état du matériel financé….).

· Lettre de déchéance du terme indiquant la déchéance du terme et le montant de la créance due notifiée à la relation par voie d’huissier de justice, cette procédure extrajudiciaire, permet à l’Etablissement de crédit de recourir au recouvrement forcé en mettant en jeu les garanties détenues. 

· Les justificatifs des suretés et des garanties recueillies, conformément à l’autorisation de crédit et à la Convention de crédit d’investissement  

· Contrat de crédit-bail mobilier enregistré au niveau du CNRC dans les délais impartis (concerne le crédit-bail)

· Copies des polices d’assurance du matériel et/ ou équipement objet du contrat crédit-bail  (concerne le crédit-bail)  

· Copies des documents juridiques, administratifs et commerciaux stipulés à l’article 4.3 de la Convention de crédit, dont l’Etablissement de crédit est réputé les avoir recueillies, contrôlés préalablement à l’envoi de la demande de garantie, notamment :

· La constitution (Statuts), 

· L’immatriculation (CNRC, services fiscaux et parafiscaux),

· La capacité d’exercer, de contracter, d’aliéner,

· Les autorisations légales, pour les activités réglementées,

· Les situations fiscales et parafiscales, 

· La situation patrimoniale lorsque celle-ci est constituée de biens appartenant à l'entreprise (terrains et constructions),

· Les résultats de la Consultation de la Centrale des risques auprès de la Banque d'Algérie. 

· La créance, objet de la déclaration de sinistre, ne doit pas faire l’objet d’un litige ou d’une quelconque contestation du bénéficiaire du crédit.

-     Dans le cas de l’insolvabilité déclarée :

· La fiche de déclaration de sinistre. Elle doit être soigneusement renseignée, datée et signée par le responsable habilité de l’Etablissement de Crédit. 

· La copie de la notification du jugement à l’Etablissement de crédit, déclaratif de faillite de règlement judiciaire ou de cessation d’activité ou toute autre pièce justificative ; 

· La copie des justificatifs des sûretés et des garanties recueillies

· La copie des documents juridiques, administratifs et commerciaux dont le recueil et le contrôle de conformité par la Banque est stipulé dans la Convention de Partenariat.

· La créance, objet de la déclaration de sinistre, ne fait pas l’objet d’un litige ou d’une quelconque contestation du bénéficiaire du crédit.

.
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